
 

 

 
A C C U E I L  D U  P U BL I C  :  r u e  d u  f au b o u r g  M o n t b e l ,  M en d e  

 
S e r v i c e s  a d m i n i s t r a t i f s  :  d u  l u n d i  a u  j e u d i  d e  8h 3 0  à  1 2h 0 0  e t  d e  1 3 h 30  à  1 7h 0 0  

l e  ve n d r e d i  d e  8 h 30  à  1 2h 0 0  e t  d e  13 h 3 0  à  1 6 h 30  

� :  P r é f e c t u r e  d e  l a  L oz è r e  –  B P  1 3 0  –  4 8 0 0 5  M E N DE  C E D E X 
S i t e  i n t e r n e t  :  w w w . l o z e r e . g o u v . f r 

� :  0 4 - 6 6 - 4 9 - 6 0 - 0 0  –  T é l é c o p i e  :  0 4 - 6 6 - 4 9 - 1 7 - 2 3  
 

 

 

PREFET DE LA LOZERE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Recueil spécial n° 31/2016 
 

 
 

 

Délégation de signature à M. François BOURNEAU, 

Sous-préfet de Florac 

 

Délégations et subdélégations de signature 

de la DDFIP Lozère et de la DREAL LRMP 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Publié le 7 septembre 2016 

RECUEIL  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS 

DES  SERVICES  DE  L’ETAT  EN  LOZERE 



 

 
 

SOMMAIRE 
 

RECUEIL SPECIAL N° 31 /2016 du 7 septembre 2016 
 

 
 
 
Préfecture de la Lozère  
 
Arrêté n° PREF-BCPEP2016249-0002 du 5 septembre 201 6 portant délégation de 
signature à M. François BOURNEAU, sous-préfet de Florac 
 
 
Direction départementale des finances publiques  
 
Délégation de signature du 5 septembre 2016 à Madame MERLE Françoise, contrôleur 
principal des Finances Publiques et à Madame NURIT Delphine - SIP de MARVEJOLS 
 
Subdélégation de signature du 6 septembre 2016 de Mme Demont, comptable, responsable 
du SIE de Mende à M Gabriel BISIAUX, Inspecteur des Finances Publiques, adjoint SIE de 
MENDE 
 
 
Direction régionale de l'environnement, de l'aménag ement et du logement de la région 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  
 
Arrêté du 5 septembre 2016 portant subdélégation de signature du directeur régional de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement aux agents de la DREAL Languedoc-
Roussillon-Midi-Pyrénées - Département de la Lozère 
 
 



 
 

PREFET DE LA LOZERE 
 

PREFECTURE 
SECRETARIAT GENERAL 

 
Bureau de la coordination des politiques 

et des enquêtes publiques 
 

ARRETE n° PREF-BCPEP2016249-0002 du 5 septembre 2016 
portant délégation de signature 

à M. François BOURNEAU, sous-préfet de Florac. 
 

Le préfet, 
chevalier de la Légion d’honneur, 

chevalier de l’ordre national du Mérite 
 
 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ; 
VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et 
à la délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la république en 
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ; 
VU le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 9 avril 2015 portant 
nomination de M. Hervé MALHERBE, en qualité de préfet de la Lozère, 
VU le décret du Président de la République du 14 juin 2013, portant nomination de         
Mme Marie-Paule DEMIGUEL secrétaire générale de la préfecture de la Lozère ; 
VU le décret du Président de la République du 24 août 2016 nommant M. François 
BOURNEAU en qualité de sous-préfet de Florac ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2010006-03 du 6 janvier 2010 modifié portant organisation de la 
préfecture de la Lozère, 
SUR proposition de la secrétaire générale, 
 
 

A R R E T E : 
 
Article 1 – Délégation de signature est donnée à M. François BOURNEAU, sous-préfet de 
Florac, à effet de signer dans les limites de son arrondissement, tous actes et décisions 
suivants : 
 
1 – En matière de police générale 
 

- Dons et legs aux collectivités territoriales et aux organismes privés. 

- Autorisation ou émission d’un avis concernant le concours de la gendarmerie. 

- Pouvoir de substitution du maire (article L. 2215-1 du code général des collectivités 
territoriales). 

- Délivrance des cartes nationales d’identité. 

- Autorisations de désaffectation des biens meubles et immeubles des écoles et collèges. 

…/… 
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2 - En matière d'administration locale 

 

- Sections de communes élection des commissions syndicales, consultation des électeurs, 
transfert de biens. 

- Coopération intercommunale : création, modification, dissolution des établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI). 

--Tous documents relatifs aux dossiers concernant la dotation d’équipement des 
territoires ruraux (DETR) à l’exception des arrêtés. 

- Organisation des élections municipales et cantonales complémentaires. 

- Pouvoir de substitution au maire (article L. 2122-34 du code général des collectivités 
territoriales). 

- Désignation du représentant du préfet au sein du comité des caisses d'écoles. 

- Proposition de nomination des membres des conseils d'administration des 
établissements publics de soins de l'arrondissement. 

- Nomination des délégués de l'administration chargés de la révision des listes électorales.  

- Urbanisme : dans les communes dépourvues de documents d’urbanisme et dans les 
communes ayant approuvé une carte communale pour lesquelles le conseil municipal a 
décidé que les autorisations d’utilisation et d’occupation des sols sont délivrées au nom 
de l’Etat, signer, en cas d’avis divergents du directeur départemental des territoires et du 
maire, les arrêtés relatifs aux autorisations d’utilisation et d’occupation des sols ; 

- Lettres d’observations en matière de contrôle de la légalité des actes administratifs et 
budgétaires des communes, de leurs établissements publics et des EPCI. 

 
3 - En matière d'administration générale 
 

- Avis sur les ouvertures de débits de tabacs. 

- Autorisations d'inhumation dans les propriétés particulières. 

- Commission d'arrondissement de Florac pour la sécurité contre les risques d'incendie et 
de panique dans les établissements recevant du public (cas d’ouverture d’ERP ou 
dossier confiés par la sous-commission départementale pour la sécurité contre les 
risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public dans le 
ressort de l’arrondissement) 

- Signature des expressions de besoins, sans limitation de montant, et les constatations du 
service fait du programme 0307 (hors titre 2) concernant le centre de coûts « Sous-
préfecture de Florac ». 

 
Article 2 – M. François BOURNEAU, sous-préfet de Florac, reçoit délégation de signature 
sur l'ensemble du département pour les affaires relevant des domaines ci-après : 
 

- Programme d'aménagement de l’aire d'adhésion du parc national des Cévennes. 

- Sécurité et classement des campings. 

- Classement des offices du tourisme, des communes touristiques, des stations classées et 
des labels touristiques. 

- Prévention et protection contre les incendies de forêt. 

- Délivrance des certificats de qualification pour les tirs d’artifice de divertissement. 

- Déclarations des tirs de feux d’artifice. 

 

../.. 
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- Epreuves sportives : déclarations, autorisations, agrément des pistes et circuits et 
enceintes sportives. 

- Association relevant de la loi de 1901. 

- Fonds de dotations. 

- Associations syndicales autorisées (approbation de leurs délibérations, budgets, travaux, 
demandes de modifications de leurs actes). 

- Association syndicales libres (création, modification, dissolution). 

- Reconnaissance d’aptitude technique et agréments des gardes particuliers. 

- Autorisations relatives aux explosifs.  

- Agrément des salariés travaillant dans les installations de produits explosifs et certificat 
de capacité d’artificier.  

 
Article 3 - En cas de permanence et de situation d’urgence, M. François BOURNEAU, sous-
préfet de Florac, reçoit la délégation de signature pour signer tous arrêtés, décisions, 
circulaires relevant des attributions de l’Etat dans le département de la Lozère et notamment 
pour les affaires relevant des domaines ci-après : 
 
1 – Etrangers 

- Placement en rétention administrative, dans le cadre des dispositions du code d’entrée et 
de séjour des étrangers et du droit d’asile : arrêtés, documents et correspondances s’y 
rapportant et la saisine des juridictions administratives et judiciaires, tant en demande 
qu’en défense ;. 

- Reconduite à la frontière et toutes mesures d’éloignement, dans le cadre des dispositions 
du code d’entrée et de séjour des étrangers et du droit d’asile: arrêtés, documents et 
correspondances s’y rapportant, et la saisine des juridictions administratives et 
judiciaires, tant en demande qu’en défense. 

 
2 - Circulation 

- Suspension d’urgence du permis de conduire : arrêtés portant suspension provisoire 
immédiate du permis de conduire en application des articles L. 224-2, 3, 7 et 8 et R. 
224-13 du code de la route. 

3 – Placement des malades mentaux 
- Mesures d'hospitalisation d'office prévues par les articles L. 3211-11-1 et L. 3213-1 à         

L. 3213-9 du code de la santé publique. 
 
Article 4 - En cas d’absence concomitante de M. Hervé MALHERBE, préfet de la Lozère, et 
de Mme Marie-Paule DEMIGUEL, secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, la 
suppléance sera exercée, à titre exceptionnel, par M. François BOURNEAU, sous-préfet de 
Florac, selon les termes précisés par arrêté préfectoral. 
 
Article 5 - En l'absence de M François BOURNEAU, sous-préfet de Florac, la délégation de 
signature qui lui est conférée par les articles 1 et 2 du présent arrêté sera exercée par Mme 
Marie-Paule DEMIGUEL, secrétaire générale de la préfecture de la Lozère. 
 
Article 6 - En cas d’absence de M. François BOURNEAU, délégation de signature est donnée 
à Mme Réjane PINTARD, attachée principale, secrétaire générale de la sous-préfecture de 
Florac, à l'effet de signer au nom du sous-préfet : 
 

- toutes correspondances nécessaires à l'instruction de dossiers à l'exception : 
 . des arrêtés et actes administratifs ayant valeur de décision, 
 . des lettres aux ministres, aux parlementaires et aux conseillers départementaux, 

…/… 
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- la délivrance des cartes nationales d'identité et les cartes des gardes particuliers, 
- toutes les expressions de besoins n'excédant pas 3000 € et les constatations du service 

fait du programme 0307 concernant le centre de coûts « Sous-préfecture de Florac », 
- les autorisations relatives aux explosifs, 
- les récépissés de déclaration, 
- tout document établi à la suite des visites contre les risques d’incendie et de panique 

dans les ERP et des visites de sécurité des campings. 
 

Article 7 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Réjane PINTARD, attachée 
principale, secrétaire générale de la sous-préfecture de Florac, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 6 sera exercée par Mme Véronique ROSSI, secrétaire administrative de 
classe normale. En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mmes Réjane PINTARD et 
Véronique ROSSI, cette délégation sera exercée par Mme Annie CAPONI, secrétaire 
administrative de classe normale. 
 
Article 8 - Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées. 
 
Article 9 - La secrétaire générale de la préfecture et le sous-préfet de Florac sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 

               Le préfet 
 

SIGNE 

 
Hervé MALHERBE 



Le  comptable,  responsable  du  Service  des  Impôts  des  Particuliers  de  MARVEJOLS,  Centre  des
Finances Publiques de Marvejols 13, Place du Barry - 48100 – MARVEJOLS,

Vu le Code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV ; 

Vu le Livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f  à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article  1 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame MERLE  Françoise,  contrôleur  principal  des
Finances Publiques et à Madame NURIT Delphine,   à l’effet de signer, en cas d'absence ou d'empêchement
du Responsable de SIP de MARVEJOLS :

1°) les documents nécessaires à l'exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ; 

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable s oussigné, tous actes d'administration et de gestion du
SIP de MARVEJOLS.

Article 2:  Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,
les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et
en matière de gracieux fiscal, les décisions portant rejet, remise, modération ou transaction, dans la limite de
10 000 € à Madame MERLE Françoise, contrôleur principal des Finances Publiques;

Article 3:  Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalit és, intérêts moratoires et aux frais de poursuites, portant
rejet, remise, modération ou transaction, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délais de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,   notamment  les  actes  de  poursuites,  les  mises  en
demeure et les déclarations de créances et de rendre exécutoire les avis de mise en recouvrement;

aux agents désignés ci-après :



Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

NURIT Delphine Contrôleur  5 000€ 6 mois 3 000€

MERLE Françoise Contrôleur principal 10 000€ 3 mois 3 000€

Article 4:  Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  en  matière de  gracieux  fiscal,  et,  en l'absence  de Françoise MERLE, les  décisions  portant  remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après aux agents désignés comme suit: 

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé

MATHIEU Elisabeth Agent Principal 2 000€ / 3 mois 3 000€

BRUNEL Claudine Agent Principal 2 000€ / 3 mois 3 000€

CRUVEILLER Nathalie Agent Principal 2 000€ 2 000€ 3 mois 3 000€

Article 4 : Délégation de signatureà Madame NURIT Delphine,contrôleur du Trésor,

à l'effet de statuer/

-sur les demandes de remise ou de modèration portantsur la majorationde recouvrementde 10% prévue par 
l'article 1730 du code général des impôts,les frais de poursuite ou les intérêts moratoires,dans la limite de 
1000 euros.

Article  5:  En  matière  de  contentieux,  gracieux,  dégrèvements  d'office  et  restitutions,  les  seuils  de
compétence s'apprécient en fonction du montant de la demande, par impôt puis par côte, année, exercice ou
affaire.

Article 6:  Le présent arrêté prend effet à la date du 5 septembre 2016 .

A  Marvejols, le  5 septembre 2016

Le comptable, responsable de service des impôts des
particuliers,

SIGNE

Louis COUAILHAC
Inspecteur divisionnaire des Finances Publiques



La comptable, responsable du SIE de MENDE ,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des finances
publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif  au x services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relati f à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment
son article 16 ;

Arrête :

 

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à   M  Gabriel  BISIAUX,  Inspecteur  des  Finances  Publiques,  adjoint  à  la
responsable du SIE de MENDE, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de
dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de  60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 

60 000 € ;

3°)  les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution économique
territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du
service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement  de crédit de TVA, dans la limite de 30 000 € par demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation de
montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ;

7° les décisions relatives aux demandes de délai de  paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois et porter
sur une somme supérieure à 15 000 € ;

8°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les  déclarations  de
créances ainsi que pour ester en justice ;

9°) tous actes d'administration et de gestion du se rvice.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de
dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement,  les décisions portant remise, modération ou rejet,
dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;



3°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées
dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises e n demeure de payer ;

5°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les  déclarations  de
créances ;

aux agents désignés ci-après :

 

Nom  et  prénom  des
agents

grade Limite des
décisions 

contentieuses

Limite des
décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour  laquelle  un
délai de paiement
peut être accordé

Nelly MILOT Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 4 mois 5 000 €

Roselyne GAUTIER Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 4 mois 5 000 €

Richard DEMARCHI Contrôleur
principal

10 000 € 10 000 € 4 mois 5 000 €

Claude MARTIN Contrôleur
principal

10 000 € 10 000 € 4 mois 5 000 €

 

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, le s décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de
dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les d écisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite  des  décisions
contentieuses

Limite  des  décisions
gracieuses

Véronique PAGES Agente 2 000 € 2 000 €

Marie-Thérèse CHASSANG Agente 2 000 € 2 000 €

Anne GAUROY Agente 2 000 € 2 000 €

   



Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de Lozère

A Mende, le 6 Septembre 2016  

La comptable, responsable du SIE de MENDE

SIGNE

Françoise DEMONT

Inspectrice Divisionnaire

 



Secrétariat Général

Affaire suivie par :  Anne CALMET
Téléphone : 05 62 30 26 51
Télécopie : 05 62 30 27 49
Courriel : anne.calmet@ developpement-durable.gouv.fr

Arrêté portant subdélégation de signature
du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement

aux agents de la DREAL Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées
Département de la Lozère

Le directeur régional de l'environnement,
de l'aménagement et du logement
de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement ;

Vu le décret du 9 avril  2015 portant nomination de Monsieur  Hervé MALHERBE, préfet de la
Lozère ;

Vu l’arrêté ministériel du 1er janvier 2016 de la ministre de l’écologie, du développement durable et
de l’énergie et de la ministre du logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité  nommant
Monsieur  Didier  KRUGER,  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

Vu l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2016 du préfet de région, préfet de la  Haute-Garonne, fixant
l’organisation de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  PREF-BCPEP2016021-0004 du  21  janvier  2016 du préfet  de la  Lozère,
donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Didier  KRUGER,  directeur  régional  de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de la  région  Languedoc-Roussillon-Midi-
Pyrénées ;

Arrête :

Article 1er – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Didier KRUGER, subdélégation est
donnée à :

• Monsieur Philippe MONARD, directeur régional adjoint ;
• Monsieur Cyril PORTALEZ, directeur régional adjoint ;
• Madame Laurence PUJO, directrice régionale adjointe ;
• Madame Annie VIU, directrice régionale adjointe ;
• Monsieur Michel GAUTIER adjoint au directeur ;

1 rue de la Cité administrative – CS 80002 - 31074 TOULOUSE CEDEX 9 – Tél. 05 61 58 50 00
http://www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.gouv.fr



à l'effet de signer dans les domaines d'intervention de la direction régionale de l'environnement, de
l'aménagement  et  du  logement  de Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,  au  nom du  préfet  de
département.

Et dans les limites de leurs compétences définies par l’organisation de la DREAL :

1. Pour la Direction Risques industriels, pour tous les actes et documents cités à l’article 1er,, partie
C et D, de l’arrêté de délégation de signature n° PREF-BCPEP2016021-0004 du 21 janvier 2016 du
préfet de la Lozère, à :
-  Pascal DAGRAS, chef de la Direction Risques Industriels, Philippe FRICOU, son adjoint,
Hervé CHERAMY, Olivier  MEVEL et  Denis  PERU ;  ainsi qu’à Pierre  CASTEL,  Chef  de
l’Unité Interdépartementale du Gard et de la Lozère ;
et à :
• Philippe CHARTIER, Henri CURE et Elsa VERGNES, pour les affaires relevant de la seule

partie C ;
• Jean-François  CASSAR,  Jérôme  DUFORT,  Jean-Michel  MAZUR  et  Christophe

TESTANIÈRE, pour les affaires relevant de la seule partie D.

2. Pour la Direction Risques Naturels, pour tous les actes et documents cités à l’article 1er, parties
E et F, de l’arrêté de délégation de signature n° PREF-BCPEP2016021-0004 du 21 janvier 2016 du
préfet de la Lozère, à :
- Philippe CHAPELET, chef de la Direction Risques Naturels, et Jean-Marie COULOMB, son
adjoint ;
et à :
• Marie-Line POMMET, David RANFAING et Anne SABATIER pour les affaires relevant de

la seule partie E.

3. Pour la Direction Transports, pour tous les actes et documents cités à l’article 1er, partie B, de
l’arrêté de délégation de signature n° PREF-BCPEP2016021-0004 du 21 janvier 2016 du préfet de
la Lozère, à :
- Christian GODILLON, chef de la Direction Transports, et Patrick BURTÉ, son adjoint ; ainsi
qu’à Aurélie BOUSQUET, François LAMALLE et Hervé ODORICO.

4. Pour la Direction Énergie Connaissance, pour tous les actes et documents cités à l’article 1er,
parties A et C, de l’arrêté de délégation de signature n° PREF-BCPEP2016021-0004 du 21 janvier
2016 du préfet de la Lozère, à :
- Eric PELLOQUIN, chef de la Direction Énergie et Connaissance, et Frédéric DENTAND, son
adjoint ;
et à :
• Claire  BASTY,  Sébastien  GRENINGER,  Vincent  VACHE, et  Laure  VIE,  pour  ce  qui

concerne tous les actes et documents relevant des parties A et C ;
• Quentin  GAUTIER  et  Virginie  RIVERE,  son  adjointe,  Isabelle  JORY  et  Sandrine

RICCIARDELLA, son adjointe, pour les actes de procédure et formalités administratives
nécessaires à la réception des demandes, à la préparation, la signature, la notification et la
publicité  des  décisions  de  l'autorité  administrative  de  l'Etat  compétente  en  matière
d'environnement, prévus à l'article R122-17-II du code de l'environnement  et R121-14-1 du
code de l'urbanisme (examen préalable au "cas par cas").
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5. Pour la  Direction Écologie, pour tous les actes et documents cités à l’article 1er, partie G, de
l’arrêté de délégation de signature n° PREF-BCPEP2016021-0004 du 21 janvier 2016 du préfet de
la Lozère, à :
- Zoé MAHÉ, chef de la Direction Écologie, et Paula FERNANDES, son adjointe ;
et à :
• Paul CHEMIN,  Michaël DOUETTE, Aurélie LAURENS et Émilie PERRIER, en cas de

besoin, notamment pour cause d'intérims ;
• David  DANEDE et Catherine LECLERCQ, en cas  de besoin  pour les  actes intéressant

CITES ;
• Axandre  CHERKAOUI,  en  cas  de  besoin  pour  les  actes  intéressant  les  dérogations

scientifiques à la destruction d'espèces protégées.

Article 2 – Les dispositions de l'arrêté du 03 mai 2016 sont abrogées.

Article 3 – Le directeur  régional de l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement de la
région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère.

Fait à Toulouse, le 5 septembre 2016

Le Directeur Régional,

Didier KRUGER
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